
La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_1

CONVENTION CITÉ EDUCATIVE 2024-2026

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI

Par  courrier  en date  du 22 décembre 2023,  les maires de Givors  et  Grigny,  le  recteur  de
l'académie  de Lyon et  la  Préfète  du Rhône,  ont  demandé le  renouvellement  du label  Cité
éducative. 



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

Par courrier en date du 23 avril 2024, les communes de Grigny et Givors ont été informées par
l’État de l'acceptation de leur demande et de la reconduction de la démarche « Cité Éducative »
pour la période 2024-2026. 
La  Cité  Éducative  va  poursuivre  le  travail  engagé  depuis  2021  en  répondant aux
problématiques identifiées localement dans le cadre des 3 objectifs nationaux :

• Conforter le rôle de l’école ;
• Promouvoir la continuité éducative ;
• Ouvrir le champ des possibles.

La dotation financière pour la période 2024-2026 est de 1 215 000€.
Dans ce cadre, la mise en place d’une convention entre les communes, l’État et les différents
partenaires dans une logique de contractualisation sur la période 2024-2026 est nécessaire afin
de préciser les engagements réciproques de chaque acteur.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention cadre triennale de labellisation de la « Cité éducative » et
la convention de mutualisation au titre du fonds de la « Cité éducative » ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer ces conventions.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_2

MISE EN OEUVRE DU DISPOSITIF "PETITS DÉJEUNERS À L'ÉCOLE" - ANNÉE
SCOLAIRE 2024-2025

RAPPORTEUR : Delphine PAILLOT
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Par  délibération  n°7  en  date  du  28  janvier  2021,  la  commune  avait  souhaité  s’engager
progressivement dans le dispositif  « petits déjeuners » lancé par le ministère de l’Éducation
nationale, de la jeunesse et des sports.
Les écoles maternelles Jacques Duclos et Louise Michel avaient été retenues comme écoles
test à compter du mois de février 2021.
Après un bilan encourageant, ces deux écoles ont poursuivi ce dispositif tout au long de l’année
scolaire 2021-2022.
En 2022-2023, les élèves de maternelle des écoles Joliot Curie, Simone Veil, Paul Langevin et
Elsa Triolet ont intégré également le dispositif.
En  2023-2024,  l’école  Triolet,  n’a  pas  poursuivi  le  dispositif  mais  l’école  Romain  Rolland
maternelle s’est ajoutée à la liste des 5 autres écoles.
Pour l’année 2024-2025, une fois par semaine de 8h15 à 8h45, les élèves de toutes les classes
de ces 6 écoles, auront la possibilité de prendre un petit déjeuner complet, équilibré et composé
d’aliments  de  qualité  produits  à  et  autour  de  Givors  et  servis  par  le  personnel  ATSEM et
enseignants.
Ce dispositif sera mis en œuvre à compter du 01 octobre 2024 au 04 juillet 2025. Ce sont ainsi 
524 élèves qui prendront leur petit déjeuner à l’école.

Le  coût  pour  la  commune  partant  sur  la  base  de  1,30 €/élève/petit  déjeuner  s’élèvera  à  
21 798,40 € pour l’année scolaire 2024-2025. Ce coût sera entièrement compensé par une
subvention versée à la commune par le ministère de l’Éducation nationale.

Les obligations de la commune et celles du ministère de l’Éducation nationale sont détaillées
dans la convention de mise en œuvre du dispositif ci-jointe.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer la convention de mise
en  œuvre  du  dispositif  « Petits  déjeuners  à  l’école »  ci-jointe  avec  l’inspecteur
d’académie ;

• DE DIRE que la dépense sera imputée au chapitre 011 du budget communal.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_3

SUBVENTION À L'ÉCOLE SIMONE VEIL AU TITRE D'UN REMBOURSEMENT EN AVANCE
DE FRAIS

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI

Dans le cadre d’une sortie scolaire au Centre d’Histoire de la Résistance et de la Déportation le
4 juillet 2024, l’école primaire Simone Veil a acheté des billets de train de la gare de Givors Ville
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à la gare de Lyon Perrache Il s’agit d’un achat de 60 billets de train, pour le transport de 50
enfants et 10 adultes, pour un montant total de 418 €.

Les billets ayant tous été achetés par l’école Simone Veil et le mode de mise en vente via la
SNCF ne permettant  pas aux collectivités  de réserver  et  payer l’achat  d’une partie  de ces
billets,  il  convient de verser une subvention d’un montant de 418 € à l’Office Central de la
Coopération à l’École (OCCE) de cet établissement, conformément à la demande ci-annexée.

Dans ces conditions,
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ALLOUER la somme de 418 € au titre  du remboursement  de l’avance de frais  à
l’OCCE de l’école primaire Simone Veil dans le cadre d’une sortie scolaire au cours de
l’année scolaire 2023/2024 ;

• DE DIRE que les dépenses seront imputées au budget communal 2024.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
24

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ; Madame Laurence FRETY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Monsieur  Azdine  MERMOURI ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;
Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur  Benjamin  ALLIGANT ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Monsieur Ali SEMARI ; Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ; Madame Florence MERIDJI ; Madame Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ;
Monsieur Hocine HAOUES ;  Madame Sonia BRAHMI ;  Monsieur Abdel YOUSFI ;  Madame
Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 

ABSENTS
Monsieur Foued RAHMOUNI  ;  Madame Dalila ALLALI  ;  Monsieur Cyril MATHEY  ;  Madame
Sabine RUTON  ;  Monsieur Gregory D'ANGELO  ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE  ;  Madame
Isabelle FERNANDES  ; Monsieur Thomas KUNESCH  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_4

FONDS D'AIDE AUX JEUNES (FAJ) 2024

RAPPORTEUR : Gregory D'ANGELO

Le Fonds d’Aide  aux Jeunes (FAJ)  a  pour  objectifs  principaux de  favoriser  une démarche
d’insertion sociale et professionnelle, de responsabiliser les jeunes et de les aider à acquérir
une autonomie sociale.
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Depuis le 1er janvier 2015, la Métropole de Lyon est chargée de la gestion de ce fonds en
partenariat  avec  les  communes  et  établissements  publics.  La  Métropole  verse  ainsi  une
contribution à la commune de Givors, qui la reverse au gestionnaire du fonds. Sur le territoire
givordin, la gestion financière et opérationnelle du FAJ est assurée par la Mission Locale Rhône
Sud.
Il convient de reconduire la convention annuelle qui lie la commune de Givors et la Métropole
de Lyon au titre de l’année 2024 (annexe 1). 
Le règlement intérieur du fonds (annexe 2) précise son domaine de compétence, les modalités
d’organisation ainsi que le suivi et l’évaluation du dispositif. 
Par  ailleurs,  conformément  à  la  convention,  un  bilan  financier  est  produit  à  chaque  fin
d’exercice budgétaire. Le bilan financier de l’année 2023 fait ressortir un déficit  de 299,58 €
(annexe 3). Ce bilan résulte des nombreuses sollicitations d’aides reçues par la Mission Locale
Rhône Sud  par  des  jeunes du territoire  rencontrant  des  situations  d’urgence (alimentation,
logement…).  
Afin de poursuivre le travail engagé, la contribution 2024 au Fonds d’Aide aux Jeunes s’élèvera
à 11 000 €, composée pour moitié d’un financement de la commune de Givors et pour l’autre
moitié de la Métropole de Lyon.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer la convention ci-jointe avec la Métropole de
Lyon pour l’instruction et la gestion du Fonds d’Aide aux Jeunes 2024 ;

• D’INSCRIRE en recettes sur le budget principal de la commune la contribution de la
Métropole de Lyon au titre du Fonds d’Aide aux Jeunes 2024 ;

• DE VERSER à la Mission Locale Rhône Sud une subvention de 11 000 € ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget principal de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
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35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_5

RELATIONS INTERNATIONALES - BOURSE AUX VOYAGES 2023-2024

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI

Depuis  1996,  le  conseil  municipal  attribue chaque année une  bourse  aux élèves  givordins
participant  aux voyages scolaires à l’étranger,  organisés par  les établissements  du second
degré de Givors.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

Cette bourse vise à soutenir les échanges internationaux dans le domaine scolaire et culturel et
marque  la  volonté  de  la  commune d’aider  ces  activités,  source  d’amitié,  de  culture  et  de
connaissance.
La bourse allouée aux familles dans le cadre de voyages scolaires à l’étranger prévus par les
établissements givordins du second degré est attribuée à chaque famille d’élève givordin. Elle
s’élève à 30,50 euros par élève.

L’octroi de cette aide est conditionné à la transmission des RIB avant le 31 octobre 2024.

Ci-dessous le détail des voyages ayant eu lieu au titre de l’année scolaire 2023/2024 :

Établissements Destination Nombre
d’élèves

Montant bourse Montant total

Collège Paul Vallon Francfort 12 30,50 € 366,00 €

Collège Paul Vallon Barcelone 30 30,50 € 915,00 €

Lycée Aragon Picasso Berlin 11 30,50 € 335,50 €

Collège St Thomas d’Aquin Angleterre 21 30,50 € 640,50 €

Collège St Thomas d’Aquin Angleterre 33 30,50 € 1 006,50 €

Collège St Thomas d’Aquin Italie 27 30,50 € 823,50 €

Collège Lucie Aubrac Italie 44 30,50 € 1 342,00 €

178 élèves sont concernés. La somme totale allouée est de 5 429 €.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ALLOUER la somme de 30,50 euros au titre  de la  bourse municipale aux élèves
givordins  ayant  participé  à  un  voyage  international  au  cours  de  l’année  scolaire
2023/2024, soit un montant total de 5 429 €  ; 

• DE  DIRE  que  les  dépenses  seront  réglées  à  l’aide  des  crédits  inscrits  au  budget
principal 2024 de la commune.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
29

PRÉSIDENT : Monsieur RAHMOUNI

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Dalila ALLALI ;  Monsieur Cyril  MATHEY ;  Madame
Nabiha LAOUADI ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine
RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur  Benjamin
ALLIGANT ; Monsieur Gregory D'ANGELO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine
PAILLOT ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Monsieur Ali SEMARI ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 

ABSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA   ;  Madame  Laurence  FRETY   ;  Monsieur  Thomas
KUNESCH  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_6

CESSION IMMOBILIÈRE AU PROFIT DU CENTRE HOSPITALIER DE GIVORS DES
PARCELLES SUPPORTANT SES BÂTIMENTS ET SERVICES AVEC CONSTITUTION DE

SERVITUDES

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

Il est rappelé que l’assiette foncière du Centre Hospitalier de Givors est actuellement propriété
de la commune. En effet, cet établissement était à l’origine un hôpital rural et fonctionnait, à ce
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titre, comme un service non personnalisé des collectivités publiques. Il n’était pas doté de la
personnalité juridique l’autorisant à être propriétaire d’un patrimoine propre.

Depuis, l’ordonnance n° 58-1198 du 11 décembre 1958 a modifié l’article L.678 du Code de la
Santé Publique en établissant que les hôpitaux et les hospices publics constituent désormais
des  établissements  publics  dotés  d'une  personnalité  juridique  leur  permettant  d’être
propriétaires du patrimoine qui leur est affecté.

Dans la perspective de régulariser cette situation foncière en attente depuis de nombreuses
années, des négociations courant 2024 ont abouti à un accord sur le principe d’une cession des
parcelles de la commune, en l’état et à l’euro symbolique, supportant les bâtiments du Centre
Hospitalier uniquement, et affectées au service public de l’Hôpital présenté en annexe 1.

La  commune conserve  les  parcelles  nécessaires  aux autres  missions  de  service  public  et
supportant le Centre Technique Municipal accessible depuis la rue de Dobeln, la caserne des
pompiers et une partie de l’avenue du Professeur Flemming et de la rue de Montgelas. 

Par une autre délibération soumise à l'approbation du conseil municipal du 26 septembre 2024,
les conseillers municipaux sont conduits à se prononcer sur la cession à la Métropole de Lyon
des parcelles destinées au projet ANRU des Vernes.

L’ensemble des cessions et acquisitions foncières sont identifiées sur le plan de division dressé
par le cabinet de géomètres-experts « Arpenteurs » sis à Givors présenté en annexe 2 de la
présente délibération. Ce plan a été annoté pour identifier clairement les différents ensembles
fonciers selon leur futur acquéreur. 

Le tableau ci-dessous dresse un bilan des cessions et acquisitions ainsi que des nouvelles
parcelles créées dans ce secteur.

Bilan des cessions et acquisitions foncières

Situation actuelle Situation après division et cession

Référence
cadastrale 

Propriétaire Superficie Référence
temporaire
(nouvelles
parcelles)

Nouveau
propriétaire

Superficie
arpentée

apparente

AD 72 Commune  de
Givors

50 760 m² AD – a Métropole de Lyon 7 284 m² 

AD – b Centre  Hospitalier
de Givors

42 410 m²

AD – c Métropole de Lyon 823 m²

AD 73 Commune de
Givors

1 835 m² AD 73 Centre  Hospitalier
de Givors

1835 m²

AE 168 Commune de
Givors

7 433 m² AE - d Centre  Hospitalier
de Givors

125 m²

AE - e Commune de
Givors

1 873 m²

AE - f Commune de5 223 m²
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Givors

AE 43 Commune de
Givors

4 844 m² AE - g Centre  Hospitalier
de Givors

476 m²

AE - h Commune de
Givors

4 426 m²

Section  AD  -
Domaine
public  non
cadastré

Commune de
Givors

AD - i Centre  Hospitalier
de Givors

1 313 m²

AH 56 Commune de
Givors

594 m² AH - j Commune de
Givors

149 m²

AH - k Centre  Hospitalier
de Givors

441 m²

Section  AH  -
Domaine
public  non
cadastré

Commune de
Givors

AH - l Centre  Hospitalier
de Givors

162 m²

Le Centre Hospitalier bénéficiant d’un accès au nord du site depuis la rue de Dobeln ainsi que
de l’usage d’un parc de stationnement temporaire aménagé sur la parcelle AE – f conservée par
la Commune, il a été convenu entre la Commune et le Centre Hospitalier, de la constitution des
servitudes  décrites  ci-dessous  et  représentées  sur  le  plan  de  division  susvisé  et  joint  en
annexe 3 :

• Les parcelles AD-b et AE-d (fonds servant) destinées à être cédées au profit du Centre
Hospitalier de Givors seront grevées d’une servitude de passage en surface, au profit de
la  parcelle  AE-f  conservée par  la  Commune (fonds  dominant).  Cette  servitude sera
entretenue  exclusivement  par  le  Centre  Hospitalier  de  Givors  en  tant  que  futur
propriétaire du fonds servant, ainsi qu’il a été convenu entre les parties. Le tout sauf
meilleure désignation. 

• La parcelle  AE-f  (fonds servant)  conservée par la Commune de Givors sera grevée
d’une  servitude  de  passage  en  surface  et  en  tréfonds,  au  profit  des  parcelles
référencées  AD  73,  AD-b,  AE-d,  AE-g,  AD-i,  AH-k  et  AH-l  (fonds  dominant)  pour
permettre  au  Centre  Hospitalier  de  Givors  de  bénéficier  d’un  accès  depuis  la  rue
Dobeln. Cette servitude sera entretenue exclusivement par la Commune de Givors en
tant que propriétaire du fonds servant, ainsi qu’il a été convenu entre les parties. Le tout
sauf meilleure désignation. 

Les deux servitudes susmentionnées seront consenties gracieusement. 

La Commune de Givors et le Centre Hospitalier ont convenu dès à présent que le parc de
stationnement temporaire faisant l’objet de la servitude susmentionnée sera amené à terme à
disparaître à la discrétion du choix de la Commune et qu’alors seule la servitude pour permettre
un accès au nord du site depuis la rue de Dobeln puisse continuer à être empruntée. 
Le prix des cession susmentionnées entre la Commune et le Centre Hospitalier a été convenu à
l’euro symbolique. Ce montant déroge à l’estimation de la valeur vénale rendue par France
Domaine dans son avis n°2024-69091-53195-AR en date du 19 septembre 2024 qui est de  
2 800 000 euros pour l’ensemble des parcelles cédées par la Commune. 
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Cependant,  ce prix de cession est conforme aux accords intervenus entre les parties et se
justifie par la volonté de la Commune de vouloir régulariser une situation de faits qui perdure
depuis plusieurs années, à savoir l’occupation de ce foncier par le Centre Hospitalier de Givors.

Ce prix de cession est consenti pour ne pas grever financièrement le Centre Hospitalier de
Givors dans l’exercice de ses missions de santé et  ainsi  favoriser  le  respect des principes
d'égalité et de continuité dans la prise en charge des patients.  Le bénéfice attendu pour les
habitants, issu d’un fonctionnement qualitatif de cet équipement d’intérêt général, est de nature
à constituer une contrepartie suffisante à l’économie générale de cette cession. 

Le Centre Hospitalier de Givors prendra à sa charge les frais d’acte notarié liés à l’acquisition
de son futur foncier résumé dans le tableau ci-dessus. L’ensemble des frais liés à l’acte de
constitution des servitudes sus énoncées et les frais de géomètres seront à la charge de la
Commune.

Les diverses dispositions susmentionnées ont été approuvées par délibération du Directoire du
Centre Hospitalier de Givors après avis du Conseil de surveillance, en date du 3 septembre
2024.

Enfin, il est précisé que la cession par la Commune de Givors, se réalisera conformément à
l’article L 3112-1 du Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ci-après
littéralement retranscrit :
Les biens des personnes publiques mentionnées à l’article L.1, qui relèvent de leur domaine
public,  peuvent  être  cédés à  l'amiable,  sans déclassement  préalable,  entre  ces  personnes
publiques, lorsqu'ils sont destinés à l'exercice des compétences de la personne publique qui les
acquiert et relèveront de son domaine public. 

En application de cet article, les parcelles cédées étant destinées à l’exercice des compétences
du Centre Hospitalier de Givors, leur déclassement préalable n’est pas exigé.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) et notamment l’article L2241-1 qui
dispose notamment que le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations
immobilières effectuées par la commune ainsi que les conditions et caractéristiques essentielles
de leur vente ;

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (C.G.3P.) et notamment ses

articles L 2141-1, L 2141-2, L 3112-1 et L 2221-1 ;

Vu l’article 12 de l’ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des

personnes publiques ;

Vu l’avis de France Domaine n°2024-69091-53195-AR en date du 19 septembre 2024 ;

Vu la délibération du Directoire du Centre Hospitalier de Givors approuvant les acquisitions,
cession et servitudes à intervenir avec la Commune en date du 3 septembre 2024.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :
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31 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la cession des parcelles sises à Givors ci-après énumérées, reprises
dans  le  tableau  susvisé,  en  application  de  l’article  L3112-1  du  CGPPP,  entre  la
Commune  de  Givors  et  le  Centre  Hospitalier  de  Givors,  le  tout  sauf  meilleure
désignation : 

- La parcelle identifiée sur le plan par les lettres AD-b d’une superficie de 42 410 m²
environ, issue de la parcelle actuellement cadastrée section AD numéro 72, 

- La parcelle identifiée sur le plan et cadastrée section AD numéro 73 d’une superficie
de 1 835 m²,

-  La  parcelle  identifiée  sur  le  plan  par  les  lettres  AE-d  d’une  superficie  de 125  m²
environ, issue de la parcelle actuellement cadastrée section AE numéro 168, 

-  La  parcelle  identifiée  sur  le  plan  par  les  lettres  AE-g  d’une  superficie  de 476  m²
environ, issue de la parcelle actuellement cadastrée section AE numéro 43, 

-  La parcelle  identifiée sur le  plan par  les lettres AD-i  d’une superficie  de 1 313 m²
environ,  issue  du  domaine  public  communal,  proche  de  l’avenue  du  Professeur
Flemming, 

-  La  parcelle  identifiée  sur  le  plan  par  les  lettres  AH-k  d’une  superficie  de  441 m²
environ, issue de la parcelle actuellement cadastrée section AH numéro 56, 

- La parcelle identifiée sur le plan par les lettres AH-l d’une superficie de 162 m² environ,
issue du domaine public communal, proche de l’avenue du Professeur Flemming.

• D’APPROUVER ladite cession à l’euro symbolique des parcelles susmentionnées AD-b,
AD 73, AE-d, AE-g, AD-i, AH-k et AH-l, compte tenu de tout ce que dessus et formant le
Centre Hospitalier de Givors, dont les frais d’acte seront pris en charge par le Centre
Hospitalier ;

• D’APPROUVER la constitution des servitudes ci-dessus énoncées à titre gratuit dont les
frais d’acte seront pris en charge par la Commune ; 

• DE PRECISER que le Centre Hospitalier de Givors prendra à sa charge les frais d’acte
notarié  liés  à  la  vente  du  foncier  uniquement,  l’ensemble  des  autres  frais  dont  la
constitution des servitudes et les frais de géomètres étant à la charge de la Commune ;

• D’AUTORISER monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  signer  les  actes  liés  aux
cessions, acquisition et servitudes susmentionnés ainsi que tout document afférent à ce
dossier ;

• DE DIRE que les crédit seront inscrits au budget communal.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
29

PRÉSIDENT : Monsieur RAHMOUNI

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Dalila ALLALI ;  Monsieur Cyril  MATHEY ;  Madame
Nabiha LAOUADI ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine
RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur  Benjamin
ALLIGANT ; Monsieur Gregory D'ANGELO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine
PAILLOT ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Monsieur Ali SEMARI ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 

ABSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA   ;  Madame  Laurence  FRETY   ;  Monsieur  Thomas
KUNESCH  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_7

CESSION À LA MÉTROPOLE DE LYON DE PARCELLES SISES RUE DU DOCTEUR ROUX
- PROJET ANRU DES VERNES

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

Le quartier des Vernes fait l’objet d’une opération de renouvellement urbain visant à conforter la
vocation résidentielle du quartier,  améliorer  les conditions de vie pour  des habitants et mieux
intégrer le quartier à la ville tout en construisant progressivement les leviers de la mixité sociale.
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Ce secteur a été retenu par l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) comme
priorité régionale du nouveau programme de renouvellement urbain (NPNRU).
Il a fait l’objet d’une convention pluriannuelle approuvée par délibération du Conseil municipal
n° 2022-0929_5 du 29 septembre 2022.

Le projet urbain, co-construit avec l’ensemble des partenaires du programme, a  les  objectifs
suivants :

• Achever le confortement de la centralité de quartier (réhabilitation de la place Charles de
Gaulle et de ses abords),

• Créer un levier d’attractivité et d’amélioration du cadre de vie, 
• Désenclaver le quartier et améliorer la mobilité, en son sein comme vers l’extérieur (plan

d’actions mobilités, reconfiguration des entrées de quartier…),
• Faire  évoluer  la  qualité  des  secteurs  résidentiels  et  favoriser  la  qualité  de  vie  :

réhabilitation et restructuration d’une partie du parc social (résidences et abords),
• Diversifier  progressivement  l’habitat  :  offrir  des  parcours  résidentiels  et  générer  une

nouvelle attractivité, diversifier les formes et types d’habitat.

Le programme urbain conventionné avec l’ANRU et les partenaires du NPNRU comprend ainsi :
• La  réhabilitation  de  197  logements  locatifs  sociaux  :  résidences  Arlequin  d’Alliade

Habitat et Louise Michel de Lyon Métropole Habitat,
• La démolition de 192 logements locatifs sociaux : allée 1 à 5 Jean Moulin,
• La  création  d’une  résidence  adaptée  au  vieillissement  (60  ans  et  plus)  par  la

réhabilitation et restructuration de 43 logements locatifs sociaux en environ 51 nouveaux
logements : allée 4 de la résidence Louise Michel,

• La requalification de la place Charles de Gaulle et de ses abords,
• La requalification des entrées de quartier Sud, Est et Nord,
• La construction de 60 nouveaux logements :  40 dans de nouvelles formes d’habitat

intégrées au parc sur le site des allées 1 à 5 Jean Moulin et 20 en diversification de
l’habitat en lien avec la requalification de l’entrée de quartier Sud, objet de la présente
délibération.

S’y ajoutent les opérations financées par l’ANRU au titre de l’appel à projet Quartier Fertile :
aménagement  d’un  parc  en  cœur  de  quartier,  création  d’une  ferme habitante,  création  de
jardins  partagés  en  proximité  des  résidences.  Hors  financements  de  l’ANRU  s’ajoutent
également  la  rénovation  du  centre  commercial  et  de  services,  ainsi  qu’un  souhait  de
diversification de l’offre de logements sur la pointe Nord des Vernes et sur les franges mutables
du quartier. 

La mise en œuvre de la stratégie de diversification résidentielle s’appuie sur les apports du
groupe Action Logement en faveur de la mixité.  Il  se compose d’une intervention sur l’offre
sociale actuelle ainsi que sur le développement d’une offre nouvelle :

Développer une offre nouvelle au sud des Vernes :
Afin  de  contribuer  à  l’objectif  susmentionné  Diversifier  progressivement  l’habitat et
particulièrement afin de répondre aux objectifs de créer de nouveaux parcours résidentiels et de
diversifier les formes d’habitats, une opération sur une partie du site de l’hôpital est envisagée
comportant environ  2000 m²  de surface  de plancher, soit  environ  20 logements  (individuel
dense) pour partie en accession sociale et pour partie en locatif intermédiaire.

Ce terrain est identifié par la convention de site NPNRU au titre des contreparties foncières
mises à disposition du groupe Action Logement.
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La présente délibération porte donc sur le site de l’hôpital, dont les terrains sont propriétés de la
Ville de Givors, et plus particulièrement sur la cession de deux nouvelles parcelles créées par
division foncière à partir de la parcelle existante référencée cadastralement section AD numéro
72, longeant la rue du Docteur Roux et supportant les bâtiments du centre hospitalier.  Ces
parcelles sont matérialisées sur le plan de division du cabinet de géomètre Les Arpenteurs joint
en annexe. 

Opération immobilière – cessions au profit de la Métropole de Lyon :

1- Parcelle identifiée AD-a (sous partie du numéro section AD numéro 72- le tout sauf meilleure
désignation)     :  

Cession d’une parcelle sise à Givors au lieu dit « Montgelas », d’environ 7284 m², matérialisée
en rose sur le plan de division annexé à la présente délibération, au bénéfice de la Métropole
de Lyon.
Dans un premier temps la Métropole acquerra l’ensemble de la parcelle AD-a et se chargera, au
titre  de sa qualité  de maître  d’ouvrage de l’opération  NPNRU « Entrées  de quartiers»,  de
viabiliser le site de l’opération immobilière et d’aménager au titre de sa compétence voirie, une
allée piétonne en modes actifs, ouverte au public et desservant le cœur d’îlot en direction des
Vernes. La parcelle restante en dehors de cette voie en modes actifs, sera cédée à l’attributaire
des  contreparties  foncières,  au  titre  du  groupe  Action  Logement, pour  accueillir  l’opération
immobilière de 20 logements environs.

2 – Parcelle identifiée AD-c   (sous partie du numéro section AD numéro 72- le tout sauf meilleure  
désignation)     :  

Cession d’une parcelle sise à Givors au lieu dit « Montgelas », d’environ 823 m², matérialisée
en rose sur le plan de division annexé à la présente délibération, au bénéfice de la Métropole
de Lyon pour servir d’élargissement de la rue du Docteur Roux. 

Cette bande de terrain octroiera une largeur de 4 m supplémentaire pour que la Métropole
puisse mener des aménagements qui amélioreront, selon de futures études opérationnelles, la
circulation en mode doux et/ou l’embellissement paysager de cette voie constituant l’un des
accès principaux des Vernes.

Prix de cession
Concernant les cessions sus évoquées,  la Commune a consulté préalablement la Direction
Générale des Finances Publiques - France Domaine qui a estimé ces biens à la valeur vénale
de 
2 328 000 euros pour les deux parcelles cédées, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %,
dans son avis n°2024-69091-50836-AR en date du 18 septembre 2024.

Conformément aux accords intervenus dans le cadre du NPNRU et des travaux engagés par la
Métropole de Lyon, et au vu du caractère d’intérêt public affirmé de ce projet, le prix de cession
de  ces  deux  parcelles  a  été  fixé  à  l’euro  symbolique  pour  chacune  d’entre  elles. Ce  prix
constitue une partie de la participation communale qui sera évaluée au regard du déficit foncier
de l’opération future, non connu à ce jour.

En effet, ce prix de cession est conforme aux accords intervenus dans le cadre du NPNRU et
se  justifie  par  les  travaux  engagés  par  la  Métropole  de  Lyon  après  cession  sur  les  deux
parcelles.  Ces  travaux  font  partie  d'une  opération  plus  large,  en  maîtrise  d'ouvrage  de  la
Métropole de Lyon, de reprise des espaces publics et de diversification de l'habitat en entrées
de quartier, inscrite à la convention de site NPNRU, "Aménagement des entrées de quartier",
avec une assiette prévisionnelle de 5 040 500€. 

Les frais d’acte notarié et les frais de géomètre liés aux cessions seront à la charge exclusive
de la Métropole de Lyon.
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Désaffectation / déclassement     :  
Préalablement  aux  cessions  sus  énoncées,  et  compte  tenu  de  l’affectation  actuelle  des
parcelles (AD-a et AD-c) le Centre Hospitalier de Givors a été sollicité afin de procéder à la
désaffectation de ces deux parcelles.
Le  constat  de  cette  désaffectation  résultant  de  la  délibération  du  Directoire  du  Centre
Hospitalier de Givors, prise sur avis de son Conseil de surveillance, en date du 3 septembre
2024, la Ville de Givors peut prononcer leur déclassement du domaine public communal.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) et notamment l’article L2241-1 qui
dispose notamment que le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations
immobilières effectuées par la commune ainsi que les conditions et caractéristiques essentielles
de leur vente ;

Vu le Code Général  de la  Propriété des Personnes Publiques (C.G.3P.)  et  notamment  ses
articles L 2141-1, L 2141-2, L 3112-4, et L 2221-1, qui dispose que les personnes publiques
gèrent librement leur domaine privé ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  métropolitain  n°  2015-0410  du  29  juin  2015  approuvant  la
signature du contrat de ville métropolitain ; 

Vu le contrat de ville métropolitain signé le 2 juillet 2015 et prorogé jusqu’en 2023 par la loi n°
2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022.

Vu la délibération du Conseil municipal n° 2022-0929_5 du 29 septembre 2022 approuvant la
convention pluriannuelle NPNRU ;

Vu la délibération n° CP-2023-2397 de la Commission permanente communautaire du 22 mai
2023 approuvant l’avenant n°1 à la convention-cadre de renouvellement urbain de la Métropole
de Lyon ;

Vu  l’article  12  de  l’ordonnance  n°2017-562  du  19  avril  2017  relative  à  la  propriété  des
personnes publiques ;

Vu la délibération du Directoire du Centre Hospitalier de Givors, prise sur avis de son Conseil
de  surveillance,  constatant  la  désaffectation  du  domaine  public  à  usage  hospitalier  des
parcelles susmentionnées AD-a et AD-c, en date du 3 septembre 2024 ;

Vu l’avis de France Domaine n°2024-69091-50836-AR en date du 18 septembre 2024 ;
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

31 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE  PRONONCER  le  déclassement  du  domaine  public  communal  des  parcelles
susmentionnées AD-c de 823 m² environ et AD-a de 7284 m² environ, pour les faire
entrer dans le domaine privé communal ;

• D’APPROUVER la cession des parcelles susmentionnées, AD-c de 823 m² environ et
AD-a de 7284 m² environ, au profit de la Métropole de Lyon, à l’euro symbolique pour
chacune d’entre elle, avec prise en charge en supplément des frais liées à ces deux
cessions : frais d’acte notarié et de géomètre par la Métropole de Lyon ;    
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• DE PRÉCISER que ces cessions s’inscrivent dans le cadre de la convention NPNRU
sur  le  secteur  des  Vernes  avec  la  Métropole  de  Lyon  dont  les  projets  revêtent  un
caractère d’intérêt public affirmé ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer les actes de cession
ainsi que tout document afférent à ces opérations.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_8

CONVENTION DOTATION POLITIQUE DE LA VILLE 2024

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI

La Dotation Politique de la Ville (DPV) vise à soutenir les actions des communes en matière de
politique de la ville. Cette dotation a vocation à compléter la logique de péréquation poursuivie
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dans  le  cadre  de  la  Dotation  de  Solidarité  Urbaine  (DSU),  par  un  soutien  renforcé  aux
communes particulièrement défavorisées.
Les opérations au titre de la DPV 2024 sont les suivantes : 
1- Animation du tiers lieu de santé intégré dans le nouveau pôle de santé situé 1 rue Victor
Hugo à  Givors  et  visant  à  développer  des  projets  de prévention  et  promotion  de  la  santé
publique aux aidants, usagers. Son coût total pour l’année 2024 est de 124 000 € TTC, financé
à hauteur de 80 000 € (64,5%) par la DPV ;
2- Ecole Henri Wallon 2e tranche : Réhabilitation d’une aile existante d’environ 382 m² pour y
aménager  un  restaurant  scolaire  et  création  d’une  extension  d’environ  420  m²  pour  y
développer  3  salles  de  classes  élémentaires,  une  salle  de  motricité  et  une  salle  des
maîtres.Son coût total est de 2 480 225 € HT, financé à hauteur de  financement de 450 000 €
(18,14%) par la DPV.
À la demande de la Préfète du Rhône, la liste des opérations définitivement arrêtées et les
modalités de financement doivent être adoptées par le conseil municipal.
Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ADOPTER la proposition d’opérations listées ci-dessus, au titre de la DPV à allouer à
la commune de Givors pour l’année 2024 ;

• D’ADOPTER les modalités de financement de ces opérations ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à solliciter les subventions à percevoir et à signer tout
document nécessaire à leur versement ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget communal 2024.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_9

OPÉRATION IMMOBILIÈRE ALLIADE HABITAT AU NORD DES VERNES : AUTORISATION
D'URBANISME ET PROCÉDURE DE DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

En 2024, la Ville a étudié avec la société Alliade Habitat un projet immobilier sur la parcelle
référencée AC 39 localisée au bout de l’avenue de la Commune de Paris, à la pointe Nord du
quartier des Vernes. 

Situé juste en dehors du périmètre d’action NPNRU, la Ville a souhaité, en concertation avec
Alliade  Habitat,  contribuer  à  la  diversification  des  logements  de  ce  quartier,  à  sa
résidentialisation et à l’amélioration de son image. 

Ce projet comportera notamment des immeubles collectifs de cinq étages maximum, composés
de logements de typologies diversifiées afin de permettre un véritable parcours résidentiel pour
les habitants de la ville et du quartier des Vernes. L’implantation choisie permettra de préserver
autant que possible les arbres environnants et de proposer une autre forme d’habitat dans le
quartier des Vernes. 

Ainsi, dans le cadre du projet en cours de conception par Alliade Habitat et en lien avec la ville,
la  Métropole de Lyon et  le  Conseil  de l’Architecture,  de l’Urbanisme et  de l’Environnement
(CAUE), il est envisagé à terme de céder à Alliade Habitat ce foncier qui sera occupé par de
nouveaux immeubles.  Cependant,  cette  cession ne peut  avoir  lieu  qu’après  que la  société
Alliade Habitat ait sollicité la Métropole pour engager la désaffectation du domaine public de
voirie métropolitain des espaces de circulation et de stationnements présents dans l’assiette de
leur opération.

La désaffectation des espaces sera constatée au terme de l’instruction d‘une procédure gérée
par la Métropole du fait de sa compétence sur les voiries, le foncier étant propriété de la Ville.
Le déclassement de la parcelle cédée ainsi que la cession foncière devront être prononcés
ultérieurement par le Conseil municipal après l’aboutissement des négociations.

Par courrier du 19 septembre 2024, la société Alliade Habitat a demandé à la Ville un accord de
principe pour engager les formalités nécessaires au dépôt des autorisations d’urbanisme, ainsi
que la procédure de désaffectation du domaine public avec la Métropole de Lyon.

Dans ces conditions,
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le principe du désaffectation du domaine public de voirie métropolitain
pour les emprises de stationnement et de voirie présents sur le site ayant pour assiette
foncière le périmètre de l’opération d’ALLIADE Habitat ;

• DE  DIRE  que  la  demande  de  désaffectation  du  domaine  public  métropolitain  sera
effectuée par ALLIADE Habitat directement auprès de la Métropole de Lyon ;

• D’AUTORISER la société ALLIADE Habitat, ou toute autre société qui se substituerait à
elle, à déposer les demandes nécessaires à l’obtention des autorisations d’urbanisme
requises pour la réalisation de son projet immobilier ;

• DE  PRECISER  que  cette  autorisation  ne  vaut  pas  autorisation  de  commencer  les
travaux et ne préjuge en rien du déclassement du domaine public à intervenir, ni de la
cession foncière qui feront l’objet d’une ou de délibérations ultérieures ;
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• D’AUTORISER  monsieur  le  Maire  à  accomplir  toutes  démarches  et  signer  tous
documents nécessaires à la mise en œuvre de cette délibération.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_10

CESSION D'UN BIEN IMMOBILIER DE LA COMMUNE SIS 16 RUE CHARLES SIMON

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

Dans le cadre de la convention pluriannuelle NPNRU du secteur des Vernes, la démolition des
logements sociaux de la barre Jean Moulin est associée à la reconstitution partielle de l’offre
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démolie  par  le  biais  d’acquisition  et  réhabilitation  de bâtiments  existants  dans le  périmètre
Quartier Politique de la Ville (QPV) du centre-ville.
Dans cet objectif, Alliade Habitat et la Ville ont convenu de la cession de la parcelle communale
cadastrée AR 576 de 378 m² environ,  identifiée sur le plan joint  en annexe et  sise 16 rue
Charles Simon à proximité immédiate de l’opération Oussékine. Cette cession est consentie
pour  la  création  par  Alliade  Habitat  de  9  logements  sociaux  de  type  PLUS-ANRU  dans
l’immeuble existant.

Par  courrier  en date du 13 juin  2024,  Alliade Habitat  a  transmis une offre  d’acquisition au
montant de 482 600 euros.

Ce prix de cession respecte l’estimation de la valeur vénale rendue par France Domaine dans
son avis n°2024-69091-34113-AR en date du 18 juillet 2024. Les frais d’acte notarié liés à cette
cession seront à la charge d’Alliade Habitat en tant qu’acquéreur.

A l’origine, cet immeuble était occupée par l’école primaire Charles Simon ouverte de 1966 à
1989. Aussi afin de pouvoir constater la désaffectation de cet ancien établissement scolaire,
l’avis favorable de l’Académie de Lyon a été préalablement obtenu par courrier en date du
6 septembre 2024.

Actuellement, cette parcelle n’est pas affectée depuis de nombreuses années à l’usage direct
du public ni à un service public scolaire ou autre et la commune n’envisage pas de projet à
court ou long terme relatif à ce bien dont elle n’a pas d’utilité particulière. 

Conformément à l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), le
conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par
la commune ainsi que les conditions et caractéristiques essentielles de leur vente.

Vu l’avis de France Domaines n°2024-69091-34113-AR en date du 18 juillet 2024.

Dans ces conditions,
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

29 VOIX POUR

5 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur SEMARI ;  Monsieur HAOUES ;  Madame
BRAHMI ; Monsieur YOUSFI ; Madame KAHOUL

DÉCIDE

• DE CONSTATER la désaffectation de tout usage ou mission de service public, de la
parcelle communale AR 576 d’une superficie de 378 m² environ sise 16 rue Charles
Simon à Givors ;

• DE PRONONCER le déclassement de cette parcelle du domaine public communal et de
l’intégrer au domaine privé communal ;

• D’APPROUVER la cession de cette parcelle au profit d’Alliade Habitat au montant de
482 600 euros ;

• DE PRÉCISER que les frais d’acte notarié seront à la charge d’Alliade Habitat en tant
qu’acquéreur ;
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• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer l’acte de cession ainsi
que tout document afférent à ce dossier ;

• DE DIRE que les crédits seront inscrits au budget communal.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_11

MISE À DISPOSITION D'UN LOCAL ET DE PARCELLES À L'ASSOCIATION LA SAUGE
DANS LE CADRE DU PROJET DE FERME URBAINE HABITANTE QUARTIER FERTILE

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI
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La ville de Givors est engagée dans le cadre du projet Quartier Fertile ayant pour objectifs
d’améliorer le cadre de vie des habitants et de favoriser le lien social tout en répondant aux
besoins d’accéder à une alimentation de qualité et de faire face aux changements climatiques. 

L’un des axes de ce projet concerne la création d’une ferme urbaine habitante, au sein de
laquelle  des  résidents  volontaires  du  quartier  des  Vernes  formeront  un  collectif  de  micro-
fermiers  et  produiront  des fruits  et  légumes vendus aux autres habitants  du quartier.  Cette
ferme permettra de générer des revenus complémentaires pour les micro-fermiers, d’améliorer
l’accès des résidents à une alimentation de qualité à un prix accessible et de crééer de l’activité
économique en cœur de quartier.

Les travaux d’aménagement de la ferme urbaine habitante ont débuté le 17 avril 2024 et se
poursuivent  jusqu’à  fin  octobre  2024.  Ces  travaux  sont  financés,  à  hauteur  de  80%,  par
l’Agence  Nationale  pour  la  Rénovation  Urbaine  (ANRU)  et  la  Métropole  de  Lyon,  pour  un
montant total de 219 204,25€ HT.

Du 26 janvier au 10 mai 2024, la ville a lancé un appel à candidature afin de trouver une
structure  proposant  un  appui  technique  et  agricole  auprès  des  micro-fermiers  et  un
accompagnement pour l’organisation et le bon fonctionnement du collectif. Cette structure aura
principalement pour rôle de prendre en charge la gestion du site durant les premiers temps du
projet et de faciliter la structuration du collectif.

La commune de Givors a reçu la candidature d’un groupement constitué de deux associations :

• La  Sauge,  association  créée  en  2015  visant  à  favoriser  la  pratique  d’une  activité
agricole respectueuse du vivant en milieu urbain. Pionnière dans la création de fermes
urbaines ouvertes au public, cette association a acquis en 9 ans d’expériences un savoir
technique  et  des  outils  de  mobilisation  et  de  gouvernance  importants.  Elle  anime
actuellement quatre fermes urbaines, dont trois en Seine-Saint-Denis et une à Nantes
sur des modèles de productions et d’équilibres économiques différents.

• Le Passe-Jardin,  association créée en 1998  qui  favorise depuis  plus de 25 ans la
création et le développement des jardins partagés comme support d’éducation populaire
à l’environnement, à l’écologie, à la citoyenneté, à l’alimentation, à la santé physique et
mentale.  Cette  association  anime  le  réseau  des  jardins  partagés  à  l’échelle  de  la
Métropole. 

Ce  groupement  propose  d’accompagner  le  collectif  dans  la  création  de  la  ferme  urbaine
habitante  et  d’un  jardin  partagé  sur  la  8ème parcelle  du  terrain  assiette  du  projet.  Cette
candidature a été approuvée par les représentants de l’ensemble des partenaires de Quartier
Fertile (ville  de Givors,  Métropole de Lyon, ANRU, Direction Départementale des Territoires
(DDT) et bailleurs sociaux).
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La ville de Givors est propriétaire des parcelles AC 0169 et AC 286 assiettes du projet, dont la
désaffectation  du  domaine  public  communal  a  été  constatée  et  le  déclassement  dans  le
domaine privé communal prononcé par délibération n°18 du conseil municipal du 28 septembre
2023. Les parcelles AC 0014, 0015, 0016, 0017 sont propriétés du bailleur Lyon Métropole
Habitat et ont été mis à disposition de la ville de Givors pour une durée de 10 ans et seulement
pour la mise en œuvre du projet d’agriculture urbaine dans le cadre de Quartier Fertile.

Conformément à l’article L.2125-1 du Code Général des Propriétés de Personnes Publiques
(CGPPP), la ville de Givors souhaite mettre gracieusement à disposition de l’association La
Sauge,  qui  collaborera  avec  l’association  Le  Passe-Jardin,  les  parcelles  destinées  à  la
production maraîchère de la ferme urbaine qui répond pleinement aux enjeux d’intérêt général
du territoire :

 Contribution au désenclavement du quartier par l’ouverture d’un cheminement modes
actifs ;

 L’amélioration du cadre de vie ;
 La réhabilitation d’une friche en cœur de quartier ;
 L’amélioration de la biodiversité et le développement de la trame verte ;
 La contribution à la lutte contre les îlots de chaleur ;
 Le  développement  d’activités  économiques  favorisant  l’insertion  sociale  et

professionnelle ;
 La création de lien social et le développement du vivre ensemble ;
 Le développement de l’accessibilité à une alimentation de qualité.

Cette mise à disposition est consentie par prêt à usage d’une durée de trois ans à compter de
la  fin  des  travaux  en  cours  et  de  sa  signature  par  les  deux  parties  et  correspond  à  une
valorisation de 2 184€ pour les terrains d’une superficie de totale de 4 000 m² environ.

La ville souhaite également mettre gracieusement à disposition de l’association un local de 60
m² composé :

• D’un espace bureau avec des sanitaires-douches de 20 m²;

• D’un hangar de 40 m² permettant de stocker du matériel en lien avec la production et la
vente de produits agricoles ainsi que la tenue d’animations.

La construction de ce local, dont le coût s’élève à 162 741€ HT, a été cofinancée par l’ANRU et
la Métropole de Lyon. L’ensemble de ce bâtiment est sécurisé et se situe en proximité des
terrains  de  productions  de la  ferme urbaine habitante.  La valeur  locative  annuelle  du bien
s’élève à 6620€.

Les annexes seront mises à jour au fur et à mesure de l’évolution des biens mis à disposition. 

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :
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32 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER le prêt à usage à titre gratuit entre la ville de Givors et l’association La
Sauge tel que ci-annexé ;

• D’APPROUVER la convention de mise à disposition à titre gratuit d’un local tel que ci-
annexé ;

• D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  ledit  prêt  à  usage  à  titre  gratuit  et  tout
document afférant ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention de mise à disposition d’un
local à titre gratuit et tout document afférant ;

• D’AUTORISER Monsieur le  Maire à procéder aux mises à jours des annexes de la
convention en fonction de l’évolution des biens mis à disposition.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_12

ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION DE LA MÉTROPOLE DE LYON À LA COMMUNE DE
GIVORS DANS LE CADRE DU PROJET QUARTIER FERTILE

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI

Dans le cadre du projet Quartier Fertile approuvé par délibération n°7 du conseil municipal en
date du 29 septembre 2022, quatre opérations de promotion de l’agriculture de la nature en ville
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sont portées par la ville de Givors pour le quartier des Vernes. Par convention signée en date
du 28 décembre 2022,  la  Métropole  de  Lyon a  ainsi  accordé à  la  ville  une subvention  de
270 000 € au titre de la politique agricole du Grand Lyon.

Ce projet prévoit notamment la création d’une ferme urbaine habitante au cœur du quartier des
Vernes  qui  permettra  de  produire  des  légumes  et  des  fruits,  pour  une  vente  auprès  des
habitants  du  quartier  des  Vernes.  L’enjeu  est  d’améliorer  l’accessibilité  alimentaire  à  des
produits de qualité pour les habitants du quartier des Vernes.

Les travaux d’aménagement du site de la ferme urbaine ont démarré le 17 avril 2024. Ce terrain
a vocation à être mise à disposition du collectif de micro-fermiers habitant et de l’association La
Sauge (structure accompagnatrice du collectif) à l’automne 2024.

Suite aux nombreuses dégradations subies lors des soirées des 20, 21 et 22 avril 2024 sur le
matériel du chantier, les travaux ont été suspendus pour sécuriser les lieux. De ce fait, la ville a
engagé une sécurisation du chantier par gardiennage en dehors des heures de chantier. Une
première période de surveillance s’est déroulée sur quatre semaines du 15 mai au 17 juin 2024,
pour un montant de 17 904,12 €.

Pour limiter les risques de dégradation et honorer une fin de chantier à l’automne 2024, la ville
de  Givors  a  prolongé  cette  sécurisation  sur  la  deuxième  phase  du  chantier  à  partir  du  2
septembre et pour une durée de 5 semaines, pour un montant de 17 460,96  € TTC.

Cette dépense exceptionnelle n’était pas prévue au budget prévisionnel du chantier de la ferme
urbaine habitante. La ville a ainsi sollicité un soutien financier complémentaire au projet quartier
fertile auprès de la Métropole de Lyon.

La  Métropole  propose  un  soutien  financier  d’un  montant  de  5  000  €,  qui  sera  proposé  à
l’approbation de la commission permanente du 14 octobre 2024.

Dans  ces  conditions,  et  sous  réserve  de  l’approbation  sur  le  fond  de  la  convention  de
subventionnement ci-annexée par la commission permanente du 14 octobre 2024,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à percevoir la subvention de 5 000 € de la Métropole
de Lyon ;
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• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention d’attribution d’une subvention
de fonctionnement de 5 000 € de la part de la Métropole de Lyon telle que ci-annexée,
ainsi que tout document nécessaire à cette attribution ;

• DE DIRE que les recettes seront imputées au budget communal.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_13

DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DU FONDS VERT 2024

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI

Le quartier des Vernes fait l’objet d’une opération de renouvellement urbain visant à conforter la
vocation résidentielle du quartier, améliorer les conditions de vie des habitants et mieux intégrer
le quartier à la ville tout en construisant progressivement les leviers de la mixité sociale. Ce
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projet  urbain  fait  l’objet  d’une  convention  pluriannuelle  avec  l’Agence  Nationale  pour  la
Rénovation Urbaine (ANRU) approuvée par délibération n°5 du conseil municipal en date du 26
septembre 2022 et n°2022-1300 du Conseil métropolitain en date du 26 septembre 2022.
L’amélioration des conditions de vie des habitants passe, entre autres, par l’aménagement des
espaces verts du quartier, s’étendant sur 10 hectares. L’intervention sur les espaces verts est
principalement  permise  par  l’appel  à  projet  Quartier  Fertile  dont  la  ville  a  été  lauréate  à
l’automne  2021.  Ce  projet  permet  de  travailler  sur  les  thématiques  liées  à  la  nature  et
l’agriculture en ville et d’intervenir sur deux sites prioritaires : la friche du site Duclos et le parc
de cœur de quartier.
Ces thématiques sont des leviers efficaces pour améliorer la qualité de vie des habitants tout en
répondant au besoin d’accessibilité à une alimentation de qualité et faire face aux changements
climatiques.
Le projet Quartier Fertile est co-financé sur quatre opérations par le biais d’une convention
conclue avec  la  Banque des  territoires,  l’ANRU et  la  Métropole  de  Lyon et  approuvée par
délibération n°7 du conseil municipal en date du 29 septembre 2022 :

 La création d’une ferme urbaine à destination des habitants ;

 Le développement des jardins partagés en proximité des résidences ;

 La création d’un laboratoire de transformation/cuisine ;

 La création d’un parc cultivé par la rénovation du parc de cœur de quartier.
Alors que la création de la ferme urbaine et le développement des jardins partagés sont en voie
de réalisation  conformément  aux échéances fixées par  les partenaires financeurs,  le  projet
Quartier Fertile continuera d’être mis en œuvre par l’aménagement du parc de cœur de quartier.
Cette  opération  développe  les  axes  de  la  lutte  contre  les  îlots  de  chaleur  et  contre  le
réchauffement climatique ainsi que le développement de la biodiversité.
Ce parc de 3,3 hectares est actuellement très fragile face aux aléas climatiques et n’est pas en
capacité de faire face au changement climatique. Il est peu aménagé, peu planté et pauvre en
biodiversité. Le parc ne joue actuellement pas son rôle de régulateur thermique au bénéfice du
quartier des Vernes et de la ville de Givors. Il n’offre que peu d’usages aux habitants du quartier
ou de façon mal identifiée. Son rôle de connexion entre le nord et le sud du quartier est diminué
par la mauvaise qualité des cheminements voirie. Par ailleurs, à partir de la fin du printemps,
son usage est limité en raison du peu d’espaces ombragés dont il dispose.
Dans ce contexte, la ville souhaite travailler sur la rénovation du parc en s’appuyant sur les
solutions  fondées  sur  la  nature :  renaturation  du  sol,  développement  de  la  biodiversité,
amélioration  du  confort  d’usage  par  la  lutte  contre  les  effets  du  réchauffement  climatique,
amélioration de la gestion de l’eau, etc. 
Cette  opération  contribue pleinement  aux  objectifs  du  projet  de  renouvellement  urbain  des
Vernes et répond aux objectifs et critères du Fonds vert pour le climat. La ville sollicite ainsi ce
fond  pour  contribuer,  dans  un  premier  temps,  au  financement  des  études  de  faisabilités
concernant : 

• l’étude du sol : agronomique et pollution ;
• l’étude sur la récupération des eaux de toitures ;
• les études géotechniques ;
• l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la fertilisation des sols.

Le montant de la demande de subvention s’élève à 40 000 € pour un montant total prévisionnel
de 120 000 €, soit 33.33% du montant des études, conformément au tableau ci-dessous :
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Budget prévisionnel des études pour le parc cultivé et répartition selon les
financeurs

Dépenses/
cofinancements

Coût
prévisionnel
HT

Métropole de
Lyon

Banque des
territoires

Fonds
vert 

Ville  de
Givors

Etude de sol 40 000 € 8 000 € 8 000 € 16 000 € 8 000 €

Etude  récupération
et infiltration eau de
pluie

40 000 € 4 000 € 10 000 € 16 000 € 10 000 €

Etude
géotechnique

20 000 € 6 000 € 6 000 € 4 000 € 4 000 €

AMO fertilisation du
sol

20 000 € 6 000 € 6 000 € 4 000 € 4 000 €

TOTAUX 120 000 € 24 000 € 30 000 € 40 000 € 26 000 €

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER la demande de subvention de 40 000 € auprès du Fonds vert pour le
climat ;

• D’AUTORISER le Maire à recevoir la subvention qui sera octroyée par le Fonds vert ;

• DE DIRE que la subvention sera perçue sur le budget communal 2024.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_14

CONVENTION D'ÉTUDE ENTRE L'UNIVERSITÉ RENNES 2 ET LA VILLE DE GIVORS
DANS LE CADRE DU PROJET QUARTIER FERTILE

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

La commune de Givors est engagée dans le projet « Quartier Fertile » depuis 2022, afin de
promouvoir l’agriculture et la nature en ville, ainsi que l’amélioration à l’accessibilité alimentaire
de qualité de vie au sein du quartier des Vernes.

La ville de Givors, en partenariat avec la ville de Grigny,  est également  candidate au projet
Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée (TZCLD) dans l’objectif de réduire le chômage de
longue durée par la création d’emplois adaptés aux besoins locaux.

Dans le cadre de ces deux projets, un diagnostic alimentaire et un questionnaire sur les besoins
au sein du quartier ont été réalisés et on mis en lumière la volonté des habitants de disposer
d’un  lieu  de  restauration  conviviale,  accessible  et  qualitatif.  De  plus,  les  acteurs  du
développement de l’entreprenariat  local  ont  exprimé le  souhait  de disposer d’outils  de type
« laboratoire  de  cuisine »,  spécifiquement  sur  le  quartier  des  Vernes,  afin  de favoriser
l’émergence de projets entrepreneuriaux liés à l’alimentation.

La ville souhaite être accompagnée par l’Université Rennes 2 dans le cadre d’un projet tutoré
du Master ESS, encadré par des enseignants-chercheurs spécialisés, afin de réaliser une étude
de faisabilité pour la création de ce laboratoire de cuisine/restaurant solidaire. Cette étude se
déroulera à partir de septembre jusqu’à la fin d’année 2024 pour un montant de 7 000 €.
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER  la  convention  d’étude  entre  la  commune  de  Givors  et  l’université
Rennes 2  pour  la  réalisation  d’une  étude  de  faisabilité  d’un  laboratoire  de  cuisine/
restaurant solidaire ;

• D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  ou son représentant  à  signer  la  convention  avec
l’université Rennes 2, ainsi que tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de
cette collaboration ;

• DE FIXER la  participation  financière  de  la  commune  de  Givors  à  7 000 €,  pour  la
réalisation de cette étude de faisabilité ;

• DE DIRE que les dépenses seront inscrites au budget communal.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_15

AUTORISATION D'OUVERTURE DOMINICALE DES COMMERCES POUR L'ANNÉE 2025

RAPPORTEUR : Jean-Pierre GUENON

Le maire peut autoriser par arrêté municipal, après avis du conseil municipal, les commerces de
détails  à  supprimer  le  repos dominical  de  leur  personnel  dans les  zones ou cela  crée de
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l’activité. Cette dérogation est limitée à 12 dimanches par an et la liste est arrêtée avant le 31
décembre pour application l’année suivante. 
Un travail de concertation a été mené avec les organisations syndicales et les commerçants.
Ainsi,  l’association  des  commerçants  a  été  consultée et  l’ensemble  des  commerçants
concernés ont été sollicités par mail et courrier, ils ont été invités à donner leur avis concernant
les ouvertures dominicales pour l’année 2025. 
Par courrier du 16 juillet 2024, les organisations syndicales patronales et salariées concernées
ont également été consultées pour avis. 
Ces dérogations ne remettent toutefois pas en cause le principe même du Code du travail selon
lequel le repos hebdomadaire de chaque salarié doit être donné le dimanche. La commune de
Givors réaffirme que le travail  le dimanche ne peut se faire que sur la base du volontariat.
Chaque salarié volontaire doit disposer également de garanties et de contreparties, notamment
salariales.
En tenant compte des avis des commerçants et des organisations syndicales, il est proposé au
conseil  municipal  de  donner  un avis  favorable  à  l’ouverture  exceptionnelle  des  commerces
comme suit :
• Pour les commerces de détail non alimentaire et à prédominance alimentaire, 7 dimanches en
2025  :  12  janvier  (soldes  d’hiver),  31  août  (rentrée)  et  les  30  novembre,  7,  14,  21 et  28
décembre 2025.
• Pour la branche d’activité « automobile », 5 dimanches en 2025 :  19 janvier, 16 mars, 15 juin,
14 septembre et 12 octobre 2025.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

30 VOIX POUR
2 VOIX CONTRE Monsieur HAOUES ; Monsieur YOUSFI

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• DE RENDRE un avis favorable à l’ouverture dominicale des commerces en 2025 ;

• DE RENDRE un avis favorable à la liste des dimanches proposée ci-dessus ;

• DE PRECISER que la liste des autorisations d’ouverture dominicale pour l’année 2025
citée ci-dessus sera prise par arrêté du Maire et notifiée aux commerces concernés.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_16

PROJET TZCLD : CONVENTIONS ENTRE GIVORS ET GRIGNY POUR LA
PROLONGATION DU POSTE DE CHEF DE PROJET ET LE RECRUTEMENT EN

APPRENTISSAGE DU POSTE DE CHARGÉ DE MOBILISATION ET D'EXHAUSTIVITÉ

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI
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A l’extrême sud  de  la  Métropole  de  Lyon,  les  communes de  Givors  et  Grigny  comptent
ensemble près de 30 000 habitants.

Ces communes partagent une histoire et des similarités liées à l’emploi et l’insertion. Alors
que les mutations du 20ème siècle ont profondément modifié les industries du bassin
d’emploi, la précarité  économique s’est accentuée ces dernières années : précarité de
l’emploi  importante,  nombre important de bénéficiaires des minimas sociaux, enclavement
possible des personnes les plus éloignées de l’emploi du fait de l’éloignement géographique
et la mauvaise liaison en transport avec les grandes zones d’emplois de la Métropole.
Depuis 2021, les deux communes ont la volonté partagée de porter conjointement un projet
"territoire zéro chômeur longue durée" intercommunal entre les QPV Vallon / les Vernes. La
démarche TZCLD vise à démontrer qu'il est possible à l'échelle d'un territoire circonscrit, sans
surcoût significatif pour la collectivité, de proposer à tout chômeur de longue durée qui le
souhaite, un emploi à durée déterminée.

Dans ce contexte, il a été nécessaire de recruter une personne en charge de la mobilisation et
de  l'exhaustivité,  afin  d'atteindre  le  nombre  souhaité  de  volontaires  à  l'emploi  et  de  les
accompagner  vers  des  solutions  d'emploi  adéquates.  Depuis  janvier  2024,  la  chargée  de
mobilisation  et  d'exhaustivité  a  aidé  à  mobiliser  quarante  volontaires  inscrits  sur  la  liste
d'attente. Elle a également contribué à l'animation de 20 ateliers, et notamment à la maison des
projets, et a mené plus de 70 rendez-vous individuels d'accompagnement et d'orientation. Ces
actions ont permis a plus de 15 volontaires de retrouver un emploi et à 7 personnes d’entrer en
formation.

En ce qui concerne le projet dans sa globalité, un dossier de candidature pour l'obtention du
statut de Territoire zéro chômeur de longue durée a été soumis le 21 juin 2024. L'examen de
cette candidature se déroulera du 6 septembre au 1er octobre 2024 et la décision finale sur
notre habilitation sera prise le 28 octobre par le Conseil d'État.

En cas d'habilitation du territoire, le lancement officiel de la phase expérimentale commencera.
Une  condition  essentielle  à  cette  habilitation  est  la  continuité  du  travail  de  l'équipe
opérationnelle. Par conséquent, les postes de chef de projet TZCLD et le poste de chargée de
mobilisation et d’exhaustivité, en apprentissage, devront être maintenus.

Pour rappel, ces postes sont portés par la ville de Grigny et co-financés à hauteur de 75% par
la ville de Givors.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER  la  convention  de  partenariat  avec  la  commune  de  Grigny  pour  le
financement et la  mutualisation du poste « chef  de projet  territoire zéro chômeur de
longue durée » ;

• D’APPROUVER  la  convention  de  partenariat  avec  la  commune  de  Grigny  pour  le
financement et la mutualisation du poste « chargée de mobilisation et d’exhaustivité » en
apprentissage ;
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• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer lesdites conventions ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrit au budget de la ville, chapitre 012.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
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Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_17

AVENANT N°1 À LA CONVENTION D'ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION
D'INVESTISSEMENT AU PROFIT DE LA VILLE DE GIVORS POUR LA RÉALISATION D'UN

DIAGNOSTIC AGRICOLE DU BASSIN GIVORDIN

RAPPORTEUR : Cyril MATHEY
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Le programme d’actions PENAP 2019-2023 de la Métropole de Lyon est organisé autour de
cinq axes d’intervention :

• Pérenniser la destination agricole du foncier ;
• Renforcer l’ancrage territorial d’une activité agricole rémunératrice ;
• Encourager  le  renouvellement  des  exploitations  et  favoriser  la  transmission  des

bâtiments ;
• Réserver et restaurer les continuités écologiques ;
• Renforcer le lien entre la ville et la campagne, les citadins et les agriculteurs.

Par délibération n°CP-2023-2381 du 22 mai 2023, la Commission Permanente a attribué une
subvention de 16 000 € à la Ville de Givors pour la réalisation d’un diagnostic agricole de
territoire afin d’alimenter un plan d’actions communales pour l’agriculture locale.
La Chambre d’Agriculture du Rhône a mené un diagnostic depuis l’été 2023 portant sur l’état
des  lieux  de  l’agriculture  du  territoire,  l’analyse  des  différentes  filières  et  la  dynamique
d’évolutions des exploitations, ainsi que les usages de la ressource en eau. Elle a également
réalisé des entretiens individuels avec les exploitants agricoles.

Les résultats définitifs de cette première de l’étude de diagnostic, attendus pour la fin d’année
2024, aboutiront à la réalisation d’un cahier des charges de la seconde phase d’étude en 2025
sur les perspectives agricoles.  Cela permettra  d’élaborer  une stratégie locale de soutien et
d’animation opérationnel visant à répondre aux enjeux suivants :

• Soutenir  et  maintenir  une  agriculture  particulièrement  fragilisée  par  les  contraintes
urbaines, économiques, climatiques et des ressources naturelles ;

• Assurer le renouvellement des générations d’agriculteurs (reprise des exploitations suite
abandon ou départ en retraite) ;

• Faire face à la raréfaction des ressources en eau au regard des évolutions climatiques
et de la récurrence des épisodes de sécheresse (forte dépendance à l’eau des réseaux
d’irrigation) ;

• Garantir la cohabitation entre le milieu urbain et le milieu rural (conflits d’usage pour la
circulation  des  engins  agricoles,  problème  de  voisinage,  concurrence  entre  usages
agricoles et activités de loisirs,…).

Afin d’approfondir cette étude et de réaliser cette seconde phase, la Ville de Givors a sollicité la
Métropole pour proroger d’un an le délai de caducité de la convention par voie d’avenant. Cette
convention  initialement  caduque  au  31  décembre  2024  sera  donc  prorogée  jusqu’au  31
décembre 2025.
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER l’avenant n°1 ci-annexé afin d’allonger d’un an le délai de caducité de
la convention, jusqu’au 31 décembre 2025 ;

• D’AUTORISER monsieur le  maire  à signer  ledit  avenant  et  à  prendre toute mesure
nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_18

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION ET DE PARTENARIAT DANS LE CADRE DE LA
MISE EN PLACE DE POINTS D'APPORT TEXTILE

RAPPORTEUR : Benjamin ALLIGANT

En France en 2022, 876 000 tonnes de textiles et chaussures ont été mises sur le marché, soit
12,2 kg par an et par habitant ; seulement 32 % sont collectés. A ce jour, la filière française de



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

collecte oriente plus de 80% de cette collecte vers l’export, avec des coûts environnementaux
et sociaux dans les pays tiers.

Refashion,  l’éco-organisme  chargé  de  collecter  les  écotaxes  et  de  financer  la  collecte,  le
réemploi  et  le  recyclage,  encourage la  transformation de la  filière textile  vers  de nouvelles
pratiques innovantes et engageantes.

Dans le cadre de sa politique de réduction et de tri des déchets, la ville de Givors souhaite offrir
aux givordins la possibilité de trier et valoriser les textiles. A ce jour les seuls points de collectes
existants sur la commune se situent au sein de la zone commerciale sur des tènements privés
(cf. carte en annexe). Ce maillage n’est pas suffisant et ne ne permet pas aux givordins de
valoriser leurs textiles. Il faudrait ainsi une dizaine de points supplémentaires répartis sur la
commune pour pouvoir mailler correctement le territoire.

Dans cet esprit et convaincus que l’export massif de la collecte textile française n’est pas une
solution acceptable tant du point de vue environnemental,  social  qu’économique, la ville de
Givors et l’association tremplin ont souhaité s’engager dans un partenariat visant à instaurer un
fonctionnement en économie circulaire (360°), en renonçant à l’export des textiles collectés au
profit d’un traitement local.

Cette action s’intègre dans le volet « 0 exportation de déchets textile » porté par la Métropole
de Lyon. Cette démarche « textile 360 » vise les objectifs suivants :

• Favoriser  le  réemploi  local,  et  donc proposer une alternative à la  consommation de
vêtements neufs;

• Favoriser l’émergence et animer un écosystème économique et industriel régional dédié
au recyclage des déchets textiles;

• Redonner confiance aux habitants quant à l’usage et à la destination des textiles, linges
de maison et chaussures (TLC) collectés ;

• Limiter l’empreinte environnementale de la filière de traitement des textiles à l’échelon
local, en réduisant l’empreinte carbone des transports et les émissions de gaz à effet de
serre liés;

• Permettre le développement économique et industriel des territoires et le recyclage local
; l’association tremplin et la ville de Givors s’orientent ainsi vers une économie circulaire
du traitement des textiles.

Pour le territoire, textile 360 peut se résumer ainsi :

• 100% des  TLC  usagés  collectés  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Givors  sont  traités
majoritairement dans un rayon de 360 km en donnant la priorité au réemploi, puis au
recyclage et à toutes autres formes de valorisation, selon la hiérarchie des modes de
traitement des déchets ;

• Zéro tlc usagé exporté.
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Ce projet permettra ainsi aux givordins de trier et diminuer la part des textiles dans les ordures
ménagères, de s’assurer que les textiles triés soient réutilisés en France et de limiter ainsi
l’impact environnemental tout en créant des emplois de façon locale. 

La convention en annexe a pour objet de définir les modalités de mis à disposition des lieux et
de partenariat entre la ville et l’association, pour une durée de 5 ans.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention de mise à disposition et de partenariat avec l’association
Tremplin dans le cadre du projet textile 360 ci-annexée ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et tout document relatif à la
bonne mise en œuvre du projet ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à délivrer les autorisations express ayant pour objet
d’adapter la localisation des points d’apports pour les besoins d’un bon usage de la
voirie.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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